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Arrêté n° DS 2020/309
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la SAS « Andrézieux Distribution » situé à Andrézieux-Bouthéon

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 51/2015 du 27 janvier 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Andrézieux-Bouthéon ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Andrézieux-Bouthéon,
présentée par Mme Florence MALLET ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Mme Florence MALLET est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200073 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200073 Andrézieux Distribution
4 boulevard

Charles Voisin
42160

Andrézieux-Bouthéon

Sécurité des personnes
Secours à personne –

défense contre l'incendie
préventions risques

naturels ou
technologiques

Prévention des atteintes
aux biens

Lutte contre
la démarque inconnue

oui oui 61 19 0 12 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressée aura
été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressée ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/315
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Basic Fit II situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. Redouane ZEKKRI ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Redouane ZEKKRI est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200106 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU
SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200106 Basic Fit II
11 rue Barrouin

42000 Saint-Etienne

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens

oui oui 14 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
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aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/297
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la boulangerie Rouchon situé à Lézigneux

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Lézigneux  présentée  par
M. Ludovic ROUCHON ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Ludovic ROUCHON est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190521 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU
SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190521 Boulangerie
Rouchon

3 rue Louis Perrin
42600 Lézigneux

Sécurité des
personnes

Lutte contre la
démarque inconnue

oui oui 3 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
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aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/286
portant modification de l’arrêté du 29 mars 2016 autorisant un système de vidéoprotection

au bénéfice de Bricomarché Galty situé à Montbrison

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la Sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 94/2016 du 29 mars 2016 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
au bénéfice de Bricomarché Galty à Montbrison ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Montbrison,  présentée  par
Mme Elise BOUJU ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 94/2016 du 29 mars 2016 est modifié comme suit :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Transmis-
sion

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20160015 Bricomarché Galty
ZAC les Granges
42600 Montbrison

Sécurité des
personnes

Préventions risques
naturels ou

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Lutte contre la

démarque inconnue

oui oui 25 6 0 12 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Les autres articles restent inchangés.
Article 3 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/289
portant modification de l’arrêté du 12 mars 2018 autorisant un système de vidéoprotection

au bénéfice de la C.A.F. de la Loire situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la Sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 151/2018 du 12 mars 2018 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
au bénéfice de la C.A.F. de la Loire à Saint-Etienne ;
VU  la  demande  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Saint-Etienne,  présentée  par
M. Yannick BONNET ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 151/2018 du 12 mars 2018 est modifié comme suit :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Transmis-
sion

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20180102 C.A.F. de la Loire
55 rue de la Montat
42000 Saint-Etienne

Sécurité des
personnes

Prévention des
atteintes aux biens

Protection des
bâtiments publics
Prévention d’actes

terroristes

oui oui 19 0 0 10 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Les autres articles restent inchangés.
Article 3 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/283
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la caisse d’épargne Loire Drôme Ardèche situé à Andrézieux-Bouthéon

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Andrézieux-Bouthéon présentée par
M. le responsable sécurité personnes et biens ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable sécurité personnes et biens est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent
arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro
20200096 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION
FINALITE

DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200096 Caisse d’épargne Loire
Drôme Ardèche

16 place du Forez
42160 Andrézieux-Bouthéon

Sécurité des
personnes

Prévention des
atteintes aux biens

oui oui 3 1 0 29 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
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aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/313
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Careco Coram situé à Roche la Molière

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Roche la Molière présentée par
M. Didier RICHAUD ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Didier RICHAUD est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200095 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200095 Careco Coram
crêt maréchal
42230 Roche

la Molière

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes

aux biens

oui non 6 7 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
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l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/300
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Carlance situé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Chamond présentée  par
M. Fabien ESTRE ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Fabien ESTRE est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de
cinq ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20190540 le  système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION
FINALITE

DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190540 Carlance
la varizelle - C.C. Leclerc

42400 Saint-Chamond

Lutte contre
la démarque

inconnue

oui non 2 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
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La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/319
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Carrefour Market MJACDIS situé à Unieux

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Unieux  présentée  par
M. David FOURNEL ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. David FOURNEL est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200118 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200118 Carrefour market
MJACDIS
10 rue du

président Kennedy
42240 Unieux

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes

aux biens
Lutte contre la démarque

inconnue

oui oui 26 4 0 12 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
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à toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/293
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement « Carrefour Market » situé à Rive de Gier

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Rive  de  Gier  présentée  par
M. Daniel DURNEZ ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Daniel DURNEZ est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20190513 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre
de

caméras
intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190513 Carrefour Market
rue Jean-Baptiste

Berlier
42800 Rive de Gier

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes

aux biens
Lutte contre

la démarque inconnue

oui non 28 11 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
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à toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/284
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la banque CIC situé à Feurs

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 400/2015 du 5 juin 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection à
Feurs ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Feurs,  présentée  par
M. le chargé de sécurité ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le chargé de sécurité est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200108 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200108 CIC
place de la boaterie

42110 Feurs

Sécurité des personnes
Secours à personne –

défense contre l'incendie
préventions risques

naturels ou
technologiques

Prévention des atteintes
aux biens

oui oui 5 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
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très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/304
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la clinique vétérinaire Delubac situé au Coteau

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  au  Coteau  présentée  par
M. Vincent DELUBAC ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Vincent DELUBAC est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200012 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION
FINALITE DU

SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200012 Clinique vétérinaire
Delubac

171 avenue
de la Libération

42120 Le Coteau

Sécurité des
personnes

Prévention des
atteintes aux biens

oui non 2 0 0 8 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/279
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Chalmazel

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 229/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Chalmazel ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Chalmazel, présentée par le
responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190534 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190534 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire

au bourg
42920 Chalmazel

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des atteintes

aux biens

oui oui 2 2 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/271
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 236/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Etienne ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Etienne, présentée par le
responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190526 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190526 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire

bld Antonio Vivaldi
C.C. Montreynaud

42000 Saint-Etienne

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 3 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/269
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Veauche

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 247/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Veauche ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Veauche, présentée par le
responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190524 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190524 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire

4 place de l’Europe
42340 Veauche

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 4 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/278
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Riorges

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 231/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Riorges ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Riorges,  présentée par le
responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190533 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190533 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire

place de la République
Le Floréal

42153 Riorges

Sécurité des
personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 6 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
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éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/272
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Roanne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 243/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Roanne ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Roanne,  présentée par le
responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190527 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190527 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire
3 place Georges

Clémenceau
42300 Roanne

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 4 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/270
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Saint-Romain le Puy

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 232/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Romain le Puy ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Romain le Puy, présentée
par le responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190525 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190525 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire

place Michalon
42610

Saint-Romain le Puy

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 4 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/277
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Saint-Maurice en Gourgois

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 246/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Maurice en Gourgois ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à  Saint-Maurice en Gourgois,
présentée par le responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190532 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190532 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire
route de Firminy

42240 Saint-Maurice
en Gourgois

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 0 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/276
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Usson en Forez

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 230/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Usson en Forez ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Usson en Forez, présentée par
le responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190531 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190531 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire

rue centrale
42250 Usson

en Forez

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 2 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/274
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 249/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Etienne ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Etienne, présentée par le
responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190529 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190529 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire

69 rue de Terrenoire
42100 Saint-Etienne

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 4 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/275
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Belmont de la Loire

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 244/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Belmont de la Loire ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Belmont de la Loire, présentée
par le responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190530 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190530 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire
rue du commerce
42670 Belmont

de la Loire

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 4 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/268
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Violay

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 248/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Violay ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Violay,  présentée  par  le
responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190523 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190523 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire

11 rue du monument
42780 Violay

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 4 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/273
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Agricole Loire Haute-Loire situé à Roanne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 241/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Roanne ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Roanne,  présentée par le
responsable de la sécurité du Crédit Agricole Loire Haute-Loire ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le responsable de la sécurité du Crédit Agricole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le
numéro 20190528 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190528 Crédit Agricole
Loire Haute-Loire
74 rue Jean Jaurès

42300 Roanne

Sécurité des personnes
Protection

incendie/accidents
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 5 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/282
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Lyonnais situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 220/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Etienne ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Etienne, présentée par le
responsable sûreté sécurité territorial du Crédit Lyonnais ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

rticle 1er : M. le responsable sûreté sécurité territorial du Crédit Lyonnais est autorisé à installer, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré
sous le numéro 20190538 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190538 Crédit Lyonnais LCL
70 rue Bergson

42000 Saint-Etienne

Sécurité des
personnes

Prévention des
atteintes aux biens

oui oui 3 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.

Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/280
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Lyonnais situé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 215/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Chamond;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond, présentée par
le responsable sûreté sécurité territorial du Crédit Lyonnais ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

rticle 1er : M. le responsable sûreté sécurité territorial du Crédit Lyonnais est autorisé à installer, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré
sous le numéro 20190536 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190536 Crédit Lyonnais LCL
14 place de la liberté

42400 Saint-Chamond

Sécurité des
personnes

Prévention des
atteintes aux biens

oui oui 3 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-030 - crédit lyonnais place de la liberté saint-chamond 80



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-03-23-031

crédit lyonnais place notre dame pélussin

vidéoprotection

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-031 - crédit lyonnais place notre dame pélussin 81



Arrêté n° DS 2020/281
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Lyonnais situé à Pélussin

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 225/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Pélussin ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Pélussin,  présentée par le
responsable sûreté sécurité territorial du Crédit Lyonnais ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

rticle 1er : M. le responsable sûreté sécurité territorial du Crédit Lyonnais est autorisé à installer, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré
sous le numéro 20190537 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190537 Crédit Lyonnais LCL
16 place Notre Dame

42410 Pélussin

Sécurité des personnes
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 3 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
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à toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/285
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du Crédit Mutuel situé à Saint-Just Saint-Rambert

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 402/2015 du 5 juin 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection à
Saint-Just Saint-Rambert ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Saint-Just  Saint-Rambert,
présentée par M. le chargé de sécurité ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le chargé de sécurité est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200109 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200109 Crédit mutuel
6 place de la république

42170 Saint-Just
Saint-Rambert

Sécurité des personnes
Secours à personne –

défense contre l'incendie
préventions risques

naturels ou technologiques
Prévention des atteintes

aux biens

oui oui 3 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
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très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/299
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’EDIACA situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. Pascal GIBAUD ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Pascal GIBAUD est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20190535 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION
FINALITE

DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190535 EDIACA
76 rue de la Talaudière
420027 Saint-Etienne

Prévention d'actes
terroristes

oui non 1 5 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
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La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/303
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Eg Retail France situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. Eric JANNIN ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Eric JANNIN est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de
cinq ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20200005 le  système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU
SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200005 Eg Retail France
12 boulevard

Karl Marx
42100 Saint-Etienne

Sécurité des personnes
Prévention des

atteintes aux biens
Lutte contre

la démarque inconnue

oui non 4 10 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/377
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement « GAEC les serres de Commières » situé à Vougy

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Vougy  présentée  par
M. Jacques MANNEVEAU ; 
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Jacques MANNEVEAU est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200006 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200006 GAEC Les serres
de Commières

94 allée Barlotty
42720 Vougy

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Lutte contre

la démarque inconnue

oui non 4 5 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
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aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-035 - gaec les serres de commières allée barlotty vougy 95



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-03-23-036

la vie claire zac de l'artisanat mably

vidéoprotection

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-036 - la vie claire zac de l'artisanat mably 96



Arrêté n° DS 2020/310
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement « La vie claire » situé à Mably

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  600/2015  du  12  octobre  2015  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Mably ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Mably,  présentée  par
M. Xavier LARROQUE ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Xavier LARROQUE est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200074 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200074 La vie claire
ZAC de l’Artisanat

42300 Mably

Sécurité des personnes
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 6 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/314
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du tabac Le Wilson situé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Chamond présentée  par
M. Emmanuel SAMARD ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Emmanuel SAMARD est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200105 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200105 Le Wilson
3 rue du

Président Wilson
42400

Saint-Chamond

Sécurité des personnes
Lutte contre

la démarque inconnue
Prévention des

fraudes douanières

oui oui 4 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/302
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
au bénéfice de l’établissement Les bleuets du Pilat situé à Pélussin

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Pélussin  présentée  par
Mme Catherine BERNIT ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Mme Catherine BERNIT est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190545 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190545 Les bleuets du Pilat
2 allée des bleuets

42410 Pélussin

Sécurité des personnes
Prévention des

atteintes aux biens

oui oui 4 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
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La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressée aura
été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressée ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/292
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Les Relais d’Alsace / SARL Le Galbe Rouge situé à Andrézieux-Bouthéon

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Andrézieux-Bouthéon, présentée par
M. Frédéric PERRET ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Frédéric PERRET est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20190494 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre
de

caméras
intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190494 Les relais d’Alsace
SARL le Galbe Rouge

8 rue Dorine Bourneton
42160

Andrézieux-Bouthéon

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens

oui non 5 1 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/307
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du magasin LIDL situé à Roanne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Roanne  présentée  par
M. Benoît PHILIPPE ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Benoît PHILIPPE est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200025 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200025 LIDL
avenue de Lyon
42300 Roanne

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
préventions risques

naturels ou
technologiques

Prévention des atteintes
aux biens

Lutte contre la démarque
inconnue

oui oui 32 2 0 10 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
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éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/371
portant modification de l’arrêté du 20 décembre 2016 autorisant un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune d’Andrézieux-Bouthéon
situé dans un périmètre surveillé à Andrézieux-Bouthéon

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la Sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  661/2016  du  20  décembre  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection au bénéfice de la commune d’Andrézieux-Bouthéon ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Andrézieux-Bouthéon, présentée par
M. le maire d’Andrézieux-Bouthéon ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 661/2016 du 20 décembre 2016 est modifié comme suit :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Transmis-
sion

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20160407 Andrézieux-Bouthéon

Périmètre :

rue St Exupéry
rue Charles

Nungesser/RD100
rue Adrienne Bolland

limite aéroport
ZAC des Murons
ZAC des Volons
la Loire - A72

Sécurité des
personnes

Préventions des
atteintes aux biens

Protection des
bâtiments publics

Régulation du trafic
Constatation des
infractions aux

règles de la
circulation

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Les autres articles restent inchangés.
Article 3 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/321
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Craintilleux situé dans un périmètre surveillé à Craintilleux

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Craintilleux  présentée  par
M. le maire de Craintilleux ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Craintilleux est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190386 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190386 Craintilleux

Périmètre :

route de rivas
rue des marronniers

rue des chênes
rue du malbief

chemin de la chirasse
rivière le malbief

fleuve Loire

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics
Prévention d'actes

terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
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dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/322
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Craintilleux situé dans un périmètre surveillé à Craintilleux

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Craintilleux  présentée  par
M. le maire de Craintilleux ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Craintilleux est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190387 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190387 Craintilleux

Périmètre :

route de l’hôpital
le grand

rue du malbief
rue de l’étang
de craintilleux

rue de la passerelle
chemin de la livotte

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics
Prévention d'actes

terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
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dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

ADRESSE POSTALE : 2 Rue Charles de Gaulle  - CS12241 - 42022 SAINT-ETIENNE cedex 1  - Téléphone 04 77 48 48 48 – Télécopie 04 77 21 65 83
Horaires d'ouverture au public : consultez  le site internet  www.loire.gouv.fr
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Arrêté n° DS 2020/370
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la ville de Saint-Etienne situé dans un périmètre surveillé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. le maire de Saint-Etienne ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Etienne est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200128 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200128 SAINT-ETIENNE

périmètre Badouillère
Saint-Roch

rue Gambetta
rue José Frappa

place Neuve
rue Pointe Cadet
rue Fougerolle

rue Antoine Durafour
rue Edouard Vaillant
rue du 11 Novembre

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
Préventions risques naturels

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Régulation du trafic routier

Prévention d’actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

Prévention de l’abandon
d’ordures, de déchets,

de matériaux ou d’autres objets

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/364
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la ville de Saint-Etienne situé dans un périmètre surveillé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. le maire de Saint-Etienne ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Etienne est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200120 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200120 SAINT-ETIENNE

périmètre parc
François Mitterrand

rue Scheurer Kestner
rue des drs Henri
et Bernard Muller

rue François Albert
bld Jules Janin

rond-point
Marcel Bastin

bld Thiers
rue des Aciéries

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
Préventions risques naturels

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Régulation du trafic routier

Prévention d’actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

Prévention de l’abandon
d’ordures, de déchets,

de matériaux ou d’autres objets

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/365
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la ville de Saint-Etienne situé dans un périmètre surveillé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. le maire de Saint-Etienne ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Etienne est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200121 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200121 SAINT-ETIENNE

périmètre
Bergson Montaud

rue Jean-François
Révollier

rue Bergson
bld Augustin Thierry
bld Alfred de Musset

rue des Tilleuls
rue André Ruel

rue Gustave Rouanet
rue Pierre Madignier

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
Préventions risques naturels

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Régulation du trafic routier

Prévention d’actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

Prévention de l’abandon
d’ordures, de déchets,

de matériaux ou d’autres objets

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-046 - mairie de saint-étienne périmètre bergson montaud 20200121 127



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-03-23-047

mairie de saint-étienne périmètre crêt de roch 20200127

vidéoprotection

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-047 - mairie de saint-étienne périmètre crêt de roch 20200127 128



Arrêté n° DS 2020/369
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la ville de Saint-Etienne situé dans un périmètre surveillé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. le maire de Saint-Etienne ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Etienne est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200127 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200127 SAINT-ETIENNE

périmètre
Crêt de Roch

rue Ferdinand
bld Jules Janin

rue Roger Salengro
rue Louis Braille

place de la
République

place Fourneyron
avenue Denfert

Rochereau

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
Préventions risques naturels

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Régulation du trafic routier

Prévention d’actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

Prévention de l’abandon
d’ordures, de déchets,

de matériaux ou d’autres objets

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

ADRESSE POSTALE : 2 Rue Charles de Gaulle  - CS12241 - 42022 SAINT-ETIENNE cedex 1  - Téléphone 04 77 48 48 48 – Télécopie 04 77 21 65 83
Horaires d'ouverture au public : consultez  le site internet  www.loire.gouv.fr
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Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/363
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la ville de Saint-Etienne situé dans un périmètre surveillé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. le maire de Saint-Etienne ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Etienne est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200119 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200119 SAINT-ETIENNE

périmètre Jacquard
Jean Jaurès

bld Augustin Thierry
rue Charles de Gaulle

place Jean Jaurès
rue Wilson

rue Aristide Briand
et de la Paix

bld Pierre
Mendès France

bld Fredo Krumnow
bld Alfred de Musset

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
Préventions risques naturels

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Régulation du trafic routier

Prévention d’actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

Prévention de l’abandon
d’ordures, de déchets,

de matériaux ou d’autres objets

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/367
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la ville de Saint-Etienne situé dans un périmètre surveillé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. le maire de Saint-Etienne ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Etienne est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200124 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200124 SAINT-ETIENNE

périmètre
Saint-François

rue de la Montat
bld du 38e régiment

d’infanterie
bld Normandie

Niemen
rue Robinson

rue de la
Richelandière

rue Etienne Mimard

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
Préventions risques naturels

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Régulation du trafic routier

Prévention d’actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

Prévention de l’abandon
d’ordures, de déchets,

de matériaux ou d’autres objets

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/368
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la ville de Saint-Etienne situé dans un périmètre surveillé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. le maire de Saint-Etienne ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Etienne est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200125 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200125 SAINT-ETIENNE

périmètre Tréfilerie
Centre Deux

rue Edouard Vaillant
rue Antoine Durafour

rue des
Passementiers

rue des drs Charcot
rue du 11 Novembre

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
Préventions risques naturels

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Régulation du trafic routier

Prévention d’actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

Prévention de l’abandon
d’ordures, de déchets,

de matériaux ou d’autres objets

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/366
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la ville de Saint-Etienne situé dans un périmètre surveillé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. le maire de Saint-Etienne ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Etienne est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200122 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200122 SAINT-ETIENNE

périmètre Valbenoîte
La Rivière

avenue de
Rochetaillée

rue des Passementiers
bld Valbenoîte

rue de la Vivaraize
rue Crozet

Boussingault
rue de Dunkerque

rue Nicéphore niepce
square Emile Mercier

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
Préventions risques naturels

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Régulation du trafic routier

Prévention d’actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

Prévention de l’abandon
d’ordures, de déchets,

de matériaux ou d’autres objets

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/347
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Feurs situé dans un périmètre surveillé à Feurs

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 304/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Feurs ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Feurs,  présentée  par
M. le maire de Feurs ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Feurs est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200084 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200084 Feurs :

périmètre n° 1

- RD 1082 route de Roanne
- lotissement

lieu dit la noaille
- route de Pouilly les Feurs
- chemin départemental 107

- ligne SNCF
- cours d’eau La Loise

Sécurité des personnes
Secours à personne –

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Défense nationale

Prévention des
atteintes aux biens

Protection des
bâtiments publics

Régulation du trafic routier
Prévention d’actes terroristes

Prévention du trafic
de stupéfiants

Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
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• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/348
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Feurs situé dans un périmètre surveillé à Feurs

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 303/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Feurs ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Feurs,  présentée  par
M. le maire de Feurs ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Feurs est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200085 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200085 Feurs :

périmètre n° 2

- rue du 8 mai
- cours d’eau La Loise
- lotissement domaine

du béal
- lieu dit la pimprenière

- rue des coquelicots
- boulevard Pasteur
- rue Saint-Antoine

- rue de Verdun

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
préventions risques naturels ou

technologiques
Défense nationale

Prévention des
atteintes aux biens

Protection des
bâtiments publics

Régulation du trafic routier
Prévention d’actes terroristes

Prévention du trafic
de stupéfiants

Constatation des infractions aux
règles de la circulation

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
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• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/349
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Feurs situé dans un périmètre surveillé à Feurs

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 302/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Feurs ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Feurs,  présentée  par
M. le maire de Feurs ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Feurs est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200086 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200086 Feurs :

périmètre n° 3

- rue de Verdun
- boulevard de l’hippodrome

- rue du colonel Combe
- grande rue de Randan

- fleuve La Loire
jusqu’à la Tuilerie

- impasse Maurice Utrillo
- RD 1082

- rue du 8 mai

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Défense nationale

Prévention des
atteintes aux biens

Protection des
bâtiments publics

Régulation du trafic routier
Prévention d’actes terroristes

Prévention du trafic
de stupéfiants

Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
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conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la

fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/351
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Feurs situé dans un périmètre surveillé à Feurs

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 300/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Feurs ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Feurs,  présentée  par
M. le maire de Feurs ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Feurs est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200088 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200088 Feurs :

périmètre n° 4

- boulevard de l’hippodrome
- rue du colonel combe
- chemin de l’Eazillée

- rue de l’Arzille
- rue de la Péchoire

- chemin des vauches
- chemin rural pré Vernet

- RD 1082

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Défense nationale

Prévention des
atteintes aux biens

Protection des
bâtiments publics

Régulation du trafic routier
Prévention d’actes terroristes

Prévention du trafic
de stupéfiants

Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
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conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la

fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

ADRESSE POSTALE :  2 Rue Charles de Gaulle - CS12241 - 42022 SAINT-ETIENNE cedex 1  - Téléphone 04 77 48 48 48 – Télécopie 04 77 21 65 83
Horaires d'ouverture au public : consultez  le site internet  www.loire.gouv.fr
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Arrêté n° DS 2020/352
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Feurs situé dans un périmètre surveillé à Feurs

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 301/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Feurs ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Feurs,  présentée  par
M. le maire de Feurs ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Feurs est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200089 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200089 Feurs :

périmètre n° 5

- RD 1082
- rue Saint-Antoine
- boulevard Pasteur
- rue Louis Blanc
- route de Valeille

- chemin de la barre
- ligne SNCF

Saint-Etienne/Roanne
- chemin des sables

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Défense nationale

Prévention des
atteintes aux biens

Protection des
bâtiments publics

Régulation du trafic routier
Prévention d’actes terroristes

Prévention du trafic
de stupéfiants

Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
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• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/350
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Feurs situé dans un périmètre surveillé à Feurs

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 22/2013 du 7 février 2013 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Feurs ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Feurs,  présentée  par
M. le maire de Feurs ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Feurs est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200087 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200087 Feurs :

périmètre n° 6

- chemin rural limite
communale Feurs/

Saint Laurent la Conche
- ligne SNCF

Saint-Etienne/Roanne
- chemin des Sables

- RD 1082

Sécurité des personnes
Secours à personne -

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Défense nationale

Prévention des
atteintes aux biens

Protection des
bâtiments publics

Régulation du trafic routier
Prévention d’actes terroristes

Prévention du trafic
de stupéfiants

Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
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• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/328
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  798/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200027 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200027 Saint-Chamond

Périmètre n° 1 :
Louis Comte

rue Gillet - chemin de la
Bruyère - chemin Grange

Badet - route de Fouay
rue du Textile
rue Galliéni
rue Dumaine

place Louis Comte

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic de stupéfiants

Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/335
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  793/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200034 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200034 Saint-Chamond

Périmètre n° 10 :
Rue de la République

rue du Rivage
avenue Antoine Pinay
rue de la République

rue Ventefol
rue du Béal

avenue de la Libération
quai de la Rive

boulevard Delay

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/336
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  791/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200035 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200035 Saint-Chamond

Périmètre n° 11 :
Alsace Lorraine

rue d’Alsace Lorraine
bld Delay

quai de la Rive
rue de la Pichelière
route de Chavanne

rue Marius Chavanne
rue Pasteur

bld Waldeck Rousseau

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/338
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  787/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200037 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200037 Saint-Chamond

Périmètre n° 12 :
Cours Montgolfier

cours Adrien
de Montgolfier

rue Maurice Bonneviale
rue Gambetta
rue du Pilat

bld Alamagny
rue du docteur Nobis

rue de Plaisance

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-069 - mairie saint-chamond périmètre n° 12 171



destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/339
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  795/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200038 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200038 Saint-Chamond

Périmètre n° 13 :
Pétin Gaudet

rue Pétin Gaudet
rue Royet de la Bastie

rue Sibert
rue de Saint-Etienne

rue du Marché
rue Jean Jaurès

rue Maurice Bonnevialle

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/340
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  794/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200039 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200039 Saint-Chamond

Périmètre n° 14 :
Place Nationale

rue de Saint-Etienne
rue Sibert

rue du Marché
rue du Repos

rue René Peillon
route de la Chabure

rue Jean Rivaud
route de Saint-Etienne

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-071 - mairie saint-chamond périmètre n° 14 178



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-03-23-072

mairie saint-chamond périmètre n° 15

vidéoprotection

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-072 - mairie saint-chamond périmètre n° 15 179



Arrêté n° DS 2020/341
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  797/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200040 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200040 Saint-Chamond

Périmètre n° 15 :
Place de la Liberté

rue du Rivage
rue Gambetta

rue de Saint-Etienne
bld Waldeck Rousseau
rue d’Alsace Lorraine

avenue de la Libération

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

ADRESSE POSTALE :  2 Rue Charles de Gaulle - CS12241 - 42022 SAINT-ETIENNE cedex 1  - Téléphone 04 77 48 48 48 – Télécopie 04 77 21 65 83
Horaires d'ouverture au public : consultez  le site internet  www.loire.gouv.fr
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Arrêté n° DS 2020/342
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 362/201 du 11 juin 2018 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection à
Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200041 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200041 Saint-Chamond

Périmètre n° 16 :
Saint-Martin

rue Jean Baptiste Rivory
rue Marie Jeanne Brunel

chemin du Bourg
chemin vicinal n° 11

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/343
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 2019/192 du 21 mars 2019 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200042 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200042 Saint-Chamond

Périmètre n° 17 :
Ochara la Chabure

route de la Chabure
(à partir du n° 122 bis)
chemin de la Chabure

chemin des Sagnes
chemin du Pavillon Blanc

chemin de la Gamotte
chemin de la Viannière

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/344
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 2019/193 du 21 mars 2019 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200043 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200043 Saint-Chamond

Périmètre n° 18 :
La Varizelle

route de la Varizelle
route des Barraques

chemin du Champ Blanc
route de la Chabure

rue du Repos
rue Jean Rivaud

route du Cantonnement
rue du Pont Nantin

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/345
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 2019/194 du 21 mars 2019 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200044 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200044 Saint-Chamond

Périmètre n° 19 :
La Véronnière

chemin de la Biératière
rue Jean Baptiste Rivory

chemin du Bourg
rue du Pilat

rue Charles de Gaulle
route du Coin

rue de la Constituante

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-076 - mairie saint-chamond périmètre n° 19 192



Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/330
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  801/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq  ans  renouvelable, conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20200029
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200029 Saint-Chamond

Périmètre n° 2 :
Pont Noir

boulevard Pierre joannon
rue Châtain
rue Gillet

allée Gillet
rue du Limousin
rue Pétin Gaudet

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic de stupéfiants

Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/327
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Chamond présentée  par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200026 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre
de

caméras
intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200026 Saint-Chamond

Périmètre n° 20 :
Stélytec

route de Cellieu
allée Jean le Rond

d’Alembert
chemin de la Marquette

chemin de Peyrard
chemin de Croix Mazenod

chemin du Ban

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
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très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/337
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  800/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200036 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200036 Saint-Chamond

Périmètre n° 3 :
Rond-Point du Creux

rue Pétin Gaudet
rue Royet de la Bastie

rue du Marché
rue Galliéni

rue Renée Peillon
rue Dumaine

place Louis Comte

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic de stupéfiants

Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-060 - mairie saint-chamond périmètre n° 3 201



Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/331
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  799/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq  ans  renouvelable, conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20200030
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200030 Saint-Chamond

Périmètre n° 4 :
Place de la République

bld Alamagny
bld Georges Clémenceau

bld Pierre Joannon
rue de la Friaude

chemin de la Ravacholière
chemin du Bourg

rue du Pilat

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/332
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  792/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq  ans  renouvelable, conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20200031
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200031 Saint-Chamond

Périmètre n° 5 :
Gare SNCF

avenue de la Libération
rue du Pilat

rue Charles de Gaulle
route du Coin
rue du Stade

rue Jules Verne
rue Saint-Exupéry
rue Marc Seguin

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/329
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  790/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200028 le
système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200028 Saint-Chamond

Périmètre n° 6 :
Fonsala

route de Lyon
rue Jules Verne

rue du Stade
route du Coin

bld des Echarneaux
bld de la Grande Terre

bld de Fonsala
chemin de la Caille

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/346
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  788/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq  ans  renouvelable, conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20200045
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200045 Saint-Chamond

Périmètre n° 7 :
Saint-Julien

route de Lyon
route nationale 88

rue du crêt de l’œillet
route de cellieu
rue de la rive
quai de la rive

rue de la réclusière
rue des palermes

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/333
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  789/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq  ans  renouvelable, conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20200032
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200032 Saint-Chamond

Périmètre n° 8 :
Hôtel de Ville

rue de la République
rue des Palermes

route de Lyon
rue Marc Seguin

avenue de la Libération
avenue Antoine Pinay
rue de l’Hôtel de Ville

rue Victor Hugo

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-065 - mairie saint-chamond périmètre n° 8 217



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-03-23-066

mairie saint-chamond périmètre n° 9

vidéoprotection

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-066 - mairie saint-chamond périmètre n° 9 218



Arrêté n° DS 2020/334
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Chamond situé dans un périmètre surveillé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  796/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond présentée par
M. le maire de Saint-Chamond ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Chamond est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq  ans  renouvelable, conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20200033
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200033 Saint-Chamond

Périmètre n° 9 :
Place de la Halle

place de la halle
rue Ventefol

rue de la République
rue sans nom

quai de la Rive
rue de la Rive

rue de la Pichelière
rue du Pont Saint-Pierre

Sécurité des personnes
Secours à personne

défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui oui - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
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destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/353
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Marcellin en Forez
situé dans un périmètre surveillé à Saint-Marcellin en Forez

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  780/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Marcellin en Forez ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Saint-Marcellin en Forez,
présentée par M. le maire de Saint-Marcellin en Forez ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Marcellin en Forez est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté
et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200091
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200091 Saint-Marcellin
en Forez :

périmètre n° 1

- rue d’outre l’eau
- bld du couhard

- D 498
- rue docteur Guinard
- plache du maillon

- lieu dit au pont
- route de boisset

Sécurité des personnes
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Constatation des

infractions aux règles
de la circulation

oui oui - - - 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
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• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/354
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Marcellin en Forez
situé dans un périmètre surveillé à Saint-Marcellin en Forez

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  781/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Marcellin en Forez ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Saint-Marcellin en Forez,
présentée par M. le maire de Saint-Marcellin en Forez ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Marcellin en Forez est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté
et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200092
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200092 Saint-Marcellin
en Forez :

périmètre n° 2

- rue Carles
de Mazenod

- rue Aristide Briand
- rue de la Paix

- rue de la Marque
- rue Benoît Faure

- rue de l’Orme
- rue Benoît Chapuis

- avenue Charles
de Gaulle

Sécurité des personnes
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Constatation des

infractions aux règles
de la circulation

oui oui - - - 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
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vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/355
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Marcellin en Forez
situé dans un périmètre surveillé à Saint-Marcellin en Forez

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  782/2015  du  13  janvier  2016  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection à Saint-Marcellin en Forez ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Saint-Marcellin en Forez,
présentée par M. le maire de Saint-Marcellin en Forez ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Marcellin en Forez est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté
et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200093
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200093 Saint-Marcellin
en Forez :

périmètre n° 3

- rue du 8 mai 1945
- rue du pré
de l’Orme

- chemin de Cusset
- chemin du
Pigeonnier

- chemin de Thennes
- avenue de la gare

- rue du 19 mars 1962

Sécurité des personnes
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Constatation des

infractions aux règles
de la circulation

oui oui - - - 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
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vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/356
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Saint-Marcellin en Forez
situé dans un périmètre surveillé à Saint-Marcellin en Forez

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 285/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Marcellin en Forez ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à Saint-Marcellin en Forez,
présentée par M. le maire de Saint-Marcellin en Forez ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Saint-Marcellin en Forez est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté
et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200094
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ
DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200094 Saint-Marcellin
en Forez :

périmètre

- rue de l’Eglise
- rue Carles Mazenod

Sécurité des personnes
Prévention des

atteintes aux biens
Protection des

bâtiments publics
Constatation des

infractions aux règles
de la circulation

oui oui - - - 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/323
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune d’Unieux situé dans un périmètre surveillé à Unieux

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Unieux présentée par M. le maire
d’Unieux ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire d’Unieux est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200001 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre
de

caméras
intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200001 Unieux

Périmètre n° 1 :

route D 25-1
route D 25

rue Louis Pergaud
rue Anatole France

rue Pasteur
rue Jules Ferry
rue Pierre Curie

rue D.3

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui non - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
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éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/326
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune d’Unieux situé dans un périmètre surveillé à Unieux

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Unieux présentée par M. le maire
d’Unieux ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire d’Unieux est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200004 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre
de

caméras
intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200004 Unieux

Périmètre n° 2 :

rue Anatole France
rue Mozart

rue Léo Lagrange
rue Jean Jaurès

rue Elisée Reclus
avenue du Général

de Gaulle
rue Maréchal Leclerc

rue Pasteur

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui non - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
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très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/325
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune d’Unieux situé dans un périmètre surveillé à Unieux

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Unieux présentée par M. le maire
d’Unieux ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire d’Unieux est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200003 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre
de

caméras
intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200003 Unieux

Périmètre n° 3 :

rue Francklin
rue Emile Littré

rue Lafayette
rue Jean-Jacques

Rousseau
rue Jean Jaurès

rue Léo Lagrange
rue Mozart

rue Louis Pergaud

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui non - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
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très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/324
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune d’Unieux situé dans un périmètre surveillé à Unieux

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Unieux présentée par M. le maire
d’Unieux ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire d’Unieux est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200002 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre
de

caméras
intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200002 Unieux

Périmètre n° 4 :

rue Aristide Briand
rue Massenet

rue Albert Thomas
rue André Chenier

rue Thérèse Décline

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des bâtiments publics

Prévention d'actes terroristes
Prévention du trafic

de stupéfiants
Constatation des infractions
aux règles de la circulation

oui non - - - 14 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
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à toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/385
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la commune de Villemontais situé à Villemontais

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Villemontais  présentée  par
M. le maire de Villemontais ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le maire de Villemontais est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200107 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU
SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200107 Villemontais

Périmètre :

rue du 8 mai 1945
RD 53 « Le bourg »

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics
Prévention du trafic

de stupéfiants

oui oui - - - 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
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l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/298
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement « Mary’s coffee shop » situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
Mme Marie DELOLME ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Mme Marie DELOLME est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190522 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190522 Mary’s Coffee Shop
MCS Monthieu

140 rue de la Montat
42100 Saint-Etienne

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Lutte contre la démarque

inconnue

oui oui 4 0 0 10 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
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l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressée aura
été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressée ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/305
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Micromania situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etiene  présentée  par
M. Laurent BOUCHARD ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Laurent BOUCHARD est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200013 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200013 Micromania SAS
Centre commercial

Centre Deux
42100 Saint-Etienne

Prévention des atteintes
aux biens

Lutte contre la démarque
inconnue

oui oui 3 0 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
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La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/308
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Monop’ situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 277/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Etienne ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Etienne, présentée par
M. Sébastien BYRAM ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Sébastien BYRAM est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200071 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200071 Monop’
7 place

de l’Hôtel de Ville
42000 Saint-Etienne

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Lutte contre

la démarque inconnue

oui non 13 0 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/294
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
au bénéfice de la pharmacie de La Talaudière situé à La Talaudière

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  La  Talaudière  présentée  par
M. Bertrand MICOULAZ ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Bertrand MICOULAZ est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190517 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190517 Pharmacie de
La Talaudière

20 rue Victor Hugo
42350 La Talaudière

Lutte contre la démarque
inconnue

oui oui 6 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/287
portant modification de l’arrêté du 17 juillet 2017 autorisant un système de vidéoprotection

au bénéfice de du magasin « Promocash » situé à Mably

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la Sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  383/2017  du  17  juillet  2017  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection au bénéfice du magasin Promocash à Mably ;
VU la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Mably,  présentée  par
M. Frédéric CHARQUET ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 383/2017 du 17 juillet 2017 est modifié comme suit :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Transmis-
sion

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20170191 Promocash
Parc de la demie-lieue

42300 Mably

Sécurité des personnes
Secours à personnes

Défense contre l’incendie
Préventions risques

naturels ou
technologiques

Prévention des atteintes
aux biens

Lutte contre la démarque
inconnue

oui oui 22 7 0 18 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Les autres articles restent inchangés.
Article 3 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/301
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la librairie papèterie SARL LAVIGNE situé à Montbrison

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 69/2015 du 27 janvier 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Montbrison ;
VU  la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Montbrison, présentée par
Mme Isabelle DUFOUR ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Mme Isabelle DUFOUR est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190543 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190543 SARL Lavigne
25 rue Tupinerie

42600 Montbrison

Sécurité des personnes
Secours à personne – défense
contre l'incendie préventions

risques naturels ou
technologiques

Prévention des atteintes
aux biens

Lutte contre
la démarque inconnue

oui oui 16 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressée aura
été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressée ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/316
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la SARL LG’UP situé à Riorges

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Riorges  présentée  par
M. Nicolas GAUTHIERS ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Nicolas GAUTHIERS est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200111 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200111 SARL LG’UP
Laser & Beers

704 avenue
Charles de Gaulle

42153 Riorges

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Lutte contre la démarque

inconnue

oui non 3 3 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/296
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement SAS Marmite et Pétrin Technopole situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Etienne  présentée  par
M. Guy SURMELY ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Guy SURMELY est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200520 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE
DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200520 SAS Marmite et
Pétrin Technopole
11 rue Barrouin

42000 Saint-Etienne

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens

oui oui 6 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
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aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/290
portant modification de l’arrêté du 18 décembre 2018 autorisant un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement « Satoriz » situé à Saint-Etienne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la Sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  680/2018  du  18  décembre  2018  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection au bénéfice de Satoriz à Saint-Etienne ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Saint-Etienne,  présentée  par
M. Christophe MOR ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 680/2018 du 18 décembre 2018 est modifié comme suit :

M. Christophe MOR est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20180454 le système de vidéoprotection
suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Transmis-
sion

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20180454 Satoriz
5 rue Marc Charras
42000 Saint-Etienne

Sécurité des
personnes

Préventions risques
naturels ou

technologiques
Prévention des

atteintes aux biens
Lutte contre la

démarque inconnue

oui non 16 2 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Les autres articles restent inchangés.
Article 3 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/362
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la déchèterie de Firminy

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 291/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Firminy ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Firminy,  présentée  par
M. le président de Saint-Etienne Métropole ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le président de Saint-Etienne Métropole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent
arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro
20200104 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200104 Déchèterie
de Firminy

rue basse ville
42700 Firminy

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics

oui oui 0 4 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-096 - SEM - déchèterie de firminy 275



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-03-23-098

SEM - déchèterie de l'étrat

vidéoprotection

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-098 - SEM - déchèterie de l'étrat 276



Arrêté n° DS 2020/358
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la déchèterie de l’Etrat

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 292/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à l’Etrat ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  l’Etrat,  présentée  par
M. le président de Saint-Etienne Métropole ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le président de Saint-Etienne Métropole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent
arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro
20200100 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200100 Déchèterie
de l’Etrat

8 rue de la Colonnière
42580 L’Etrat

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics

oui oui 0 4 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/359
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la déchèterie de la Ricamarie

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 287/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à la Ricamarie ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé  à la Ricamarie, présentée par
M. le président de Saint-Etienne Métropole ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le président de Saint-Etienne Métropole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent
arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro
20200101 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200101 Déchèterie
de la Ricamarie

route
départementale 3088
42150 La Ricamarie

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics

oui oui 0 4 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/361
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la déchèterie de Roche la Molière

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 290/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Roche la Molière ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Roche la Molière, présentée
par M. le président de Saint-Etienne Métropole ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le président de Saint-Etienne Métropole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent
arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro
20200103 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200103 Déchèterie
de Roche la Molière

boulevard Grüner
42230 Roche la Molière

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics

oui oui 0 3 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/357
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la déchèterie de Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 121/2013 du 15 avril 2013 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Saint-Chamond ;
VU la demande de renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Chamond, présentée par
M. le président de Saint-Etienne Métropole ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le président de Saint-Etienne Métropole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent
arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro
20200099 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200099 Déchèterie
de Saint-Chamond
rue des martinets

42400 Saint-Chamond

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics

oui oui 0 4 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/360
portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de la déchèterie de Tartaras

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté préfectoral n° 288/2015 du 17 avril 2015 portant autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection
à Tartaras ;
VU  la  demande  de  renouvellement  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Tartaras,  présentée  par
M. le président de Saint-Etienne Métropole ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. le président de Saint-Etienne Métropole est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent
arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro
20200102 le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200102 Déchèterie
de Tartaras

2 route de Givors
42800 Tartaras

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Protection des

bâtiments publics

oui oui 0 3 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée : 

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/312
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement SPAR distribution casino France situé à Saint-Genest Lerpt

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Genest Lerpt présentée par
M. Alexandre GUILLOT ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Alexandre GUILLOT est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200081 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200081 SPAR distribution
casino France
8 bis rue de
Montbrison

42530
Saint-Genest Lerpt

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Lutte contre la démarque

inconnue

oui oui 9 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/291
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice de l’établissement Spear & Jackson situé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande d'autorisation d'installation d'un système de  vidéoprotection situé à  Saint-Chamond,  présentée par
M. Philippe OPALINSKY ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Philippe OPALINSKY est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190438 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU
SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre
de

caméras
intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190438 SPEAR & JACKSON
9 boulevard

des écharneaux
42400 Saint-Chamond

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens

oui oui 0 8 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/129
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du tabac Chez Didier » situé à Roanne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ; 
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Roanne  présentée  par
M. Didier DESSERT ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Didier DESSERT est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro  20200129 le système de
vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200129 Tabac Chez Didier
78 rue Mulsant
42300 Roanne

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens

oui non 5 1 0 8 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
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La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/317
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du tabac l’Equinoxe situé à Roanne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Roanne  présentée  par
M. Didier DUMOULIN ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Didier DUMOULIN est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200113 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200113 Tabac l’Equinoxe
41 rue Saint-Alban

42300 Roanne

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens

oui non 2 0 0 8 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
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La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/318
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du tabac l’Evilys Bar situé à Roanne

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Roanne  présentée  par
Mme Sylvie DURAND ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Mme Sylvie DURAND est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200114 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200114 Tabac l’Evilys Bar
48 rue Mulsant
42300 Roanne

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens

oui non 2 0 0 8 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
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La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressée aura
été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressée ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/306
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du tabac La Baraka situé à Riorges

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  à  Riorges  présentée  par
M. Jean-Pierre BARBUT ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : M. Jean-Pierre BARBUT est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20200015 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU D'IMPLANTATION
FINALITE DU

SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200015 Tabac la baraka
411 rue Pierre Sémard

42153 Riorges

Sécurité
des personnes

oui non 3 0 0 8 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
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La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressé aura
été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressé.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/311
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection

au bénéfice du débit de tabac « Le Gai Soleil » situé à Saint-Chamond

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système de  vidéoprotection  situé  à  Saint-Chamond présentée  par
Mme Sevilay DEMIRKAYA ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Mme Sevilay DEMIRKAYA est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour
une durée de cinq  ans  renouvelable,  conformément  au  dossier  présenté  et  enregistré  sous  le  numéro  20200080
le système de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20200080 Tabac le Gai Soleil
1 rue de la république

42400
Saint-Chamond

Sécurité des personnes
Secours à personne

- défense contre l'incendie
préventions risques naturels

ou technologiques
Prévention des atteintes

aux biens

oui non 5 0 0 15 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
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l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressée aura
été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressée ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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Arrêté n° DS 2020/288
portant modification de l’arrêté du 21 décembre 2017 autorisant un système de vidéoprotection

au bénéfice du tabac « Le Néronde » situé à Néronde

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la Sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU l'arrêté  préfectoral  n°  699/2017  du  21  décembre  2017  portant  autorisation  d’installation  d'un  système  de
vidéoprotection au bénéfice du tabac « Le Néronde » à Néronde ;
VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé à  Néronde,  présentée  par
Mme Elisabeth VIAL ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 699/2017 du 21 décembre 2017 est modifié comme suit :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITÉ DU
SYSTÈME

FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

Enregis-
trement

Transmis-
sion

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20170386 Tabac Le Néronde
le bourg

42510 Néronde

Sécurité des
personnes

Prévention des
atteintes aux biens

Lutte contre la
démarque inconnue

oui oui 3 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Article 2 : Les autres articles restent inchangés.
Article 3 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-107 - tabac le néronde le bourg néronde 313



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2020-03-23-108

tabac le tennessy place du 11 novembre st just en chevalet

vidéoprotection

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2020-03-23-108 - tabac le tennessy place du 11 novembre st just en chevalet 314



Arrêté n° DS 2020/295
portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
au bénéfice du tabac « Le Tennessy » situé à Saint-Just en Chevalet

Le Préfet de la Loire

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;
VU le  décret  n°  2015-489 du 29 avril  2015 relatif  à  la  vidéoprotection aux  abords  immédiats  des  commerces  et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;
VU le  décret  n°  2013-1113  du  04  décembre  2013  relatif  aux  dispositions  des  livres  I,  II,  IV et  V de  la  partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure, Titre V ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;
VU  la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995
modifiée ;
VU le décret du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD, préfet de la Loire ;
VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la
Loire ;
VU l’arrêté n° 19-92 du 24 décembre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL, sous-préfète,
directrice de cabinet du préfet de la Loire ;
VU  l'arrêté préfectoral n° 2019/22 du 28 janvier 2019, fixant la composition de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé à Saint-Just en Chevalet présentée par
Mme Hélène FRADIN ;
VU les observations formulées par les forces de l'ordre territorialement compétentes ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection en sa séance du 10 mars 2020 ;
SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Mme Hélène FRADIN est autorisée à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté et  pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté et enregistré sous le numéro 20190518 le système
de vidéoprotection suivant :

N°
DOSSIER

LIEU
D'IMPLANTATION

FINALITE DU SYSTEME

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME

Enregis-
trement

Trans-
mission

Nombre de
caméras

intérieures

Nombre de
caméras

extérieures

Nombre de
caméras

visionnant la
voie publique

Durée de
conservation
des images

20190518 Tabac Le Tennessy
1 place du

11 novembre
42430 Saint-Just

en Chevalet

Sécurité des personnes
Prévention des atteintes

aux biens
Lutte contre la démarque

inconnue

oui oui 3 0 0 30 jours

Le système considéré ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Les caméras ne filmeront pas les lieux privés. Dans le cas où ces lieux se situent néanmoins dans le champ de vision des
caméras, ils feront obligatoirement l'objet d'un « floutage ».
Toufefois, l’écran de visualisation ne devra pas être visible par la clientèle.
Article 2 : Le titulaire de l'autorisation est tenu d'informer préalablement l'autorité préfectorale de la localisation et
de la date de mise en service des caméras de vidéoprotection.
Article 3 : Le public devra être informé dans l'établissement cité dans l'article 1er, par une signalétique appropriée :

• de manière claire, permanente et significative à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images, des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

• l'affichette  mentionnera les références des  textes  en vigueur susvisés  et  les  références du service et  de la
fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  4 :  Le  titulaire  de  l'autorisation  tiendra  un  registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent
éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit
à  toute personne n'y ayant  pas  une fonction précise ou qui  n'aura pas  été  préalablement habilitée et  autorisée par
l'autorité responsable du système ou de son exploitation.
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Article 7 : Les fonctionnaires de police ou de gendarmerie individuellement désignés et dûment habilités auront accès
aux images.
La durée de conservation des images ne pourra excéder un mois, sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le
cadre des enquêtes préliminaires ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire.
Article  8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des
lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que l'intéressée aura
été mise à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L. 251-1
et suivants du code de la sécurité intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin, dans le délai
de deux mois à compter de la date de notification à l'intéressée ou de sa publication au Recueil des Actes Administratifs
de la préfecture de la Loire.
Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du
délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture  quatre mois avant l'échéance de ce
délai.
Article 12 : La directrice de cabinet de la préfecture de la Loire est chargée de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera adressée à l'intéressée.

Fait à Saint-Etienne, le 23 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL
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